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la Chambre et du Sénat. L'Association canadienne des profes-
.vait donc être plus déçu et effaré de voir ce qui seurs d'université n'a pas manqué de dénoncer la situation.
deux ans que les membres de l'Association L'une des tentatives les plus remarquées pour alerter la

professeurs d'université. population est l'intervention courageuse que le très honorable
i projet de loi C-96, qui plafonnait à 5 p. 100 Brian Dickson, juge en chef du Canada, a faite le 30 mai 1986.
des paiements de transfert aux provinces au Des extraits de son allocution résument et précisent éloquem-
ment des programmes établis, ce qui permet à ment la question. Le juge en chef a cité les propos de M.
l'inflation, et la mise en train de cette mesure Andrew MacKay, président de lUniversité Dalhousie,
'nancier se terminant le 31 mars 1987 n'a pas quelqu'un qui, chacun le reconnaît, connaît parfaitement les
la promesse électorale faite par les conserva- difficultés qu'éprouvent les universités de notre pays. Je tiens à
mir la formule de financement, elle a violé rapporter les ropos de M. MacKay, tels que cités par le juge
-provincial en cours avant que la formule de en chef:
soit venue à expiration. Ce n'est pas seulement Dans de nombreuses universités, les compressions budgétaires nous ont obligéssoitvene àexpraton.Ce nestpasseuemet àaccroître considérablement le rapport étudiants-professeur. Il est devenu'on a violée, c'est un contrat. presque impossible d'embaucher de brillanta esprits pour enseige à nos étu-
tire même de l'enseignement postsecondaire, il diants et entreprendre des recherches. Nos biblothèques n'ont pas les moyens
ification se fasse à long terme. Tous ceux qui d'acheter les ouvragea qu'elles voudraient. Notre matériel scientifique, technique1 et informatique servant à des Fins didactiques est en grande partie désuet.ministration d'une université ou d'un collège Nos locaux auraient grand besoin de réparations. Bien des fois nous avons été

de la planification à long terme qu'il faut obligés de refuser des étudiants en arts et en sciences que noua aurions naguère
s que la violation de cette promesse entraîne acceptés car nous ne pouvons plus effectuer un travail de qualité autrement qu'en
:es et pour les établissements d'enseignement limitant la population étudiante.
me on le comprend facilement. Les ravages Puis, exprimant ses propres vues, le juge en chef Brian Dick-
nement postsecondaire canadien ont encore été son poursuivait en ces termes:
décisions fédérales prises en d'autres domaines Permettez-moi tout d'abord de m'adresser au gouvernement fédéral et aux

gouvernements provinciaux. Je vous prie de ne pas restreindre le financement
accordé aux universités, Le Canada doit avoir de bonnes universités dotées de

>le de l'Association canadienne des professeurs professeurs remarquables et d'installations de recherche de nivesu mondial. Un
Arnold Naimark, ont signalé que les dernières financement universitaire de second ordre aboutira inévitablement à des profes-
ancement prises par le gouvernement actuel seurset à des étudiants de second ordre et en définitive à un pays de second
organismes subventionneurs de recherche à se odeorgaisms suvenionnursde rcheche 5C Nombreux sont ceux qui ont prétendu que l'enseignement était trop important
loins d'argent en dollars réels qu'ils n'en ont pour être laissé aux enseignants. C'est peut-être vrai. Toutefois, il est également
planification va devenir plus hasardeuse avec vrai que l'enseignement est trop important pour être laissé aux ministres des

s'installe au sujet des formules de part égale. Finances. Les universités ont désespérément besoin de fonds pour remplir leur
i au lieu d'atteindre 2.6 p. 100 le pourcentage importante mission dans les sociétés démocratiques. Les gouvernements consa-

calren des milliards chaque année à divers projets dont un grand nombre sonttaI rutconacréà l reherhe sra loqé à valables tandis que d'autres ne le sont pas. A mon avis, les fonds consacrés à la
nt de promesses que le gouvernement n'a pas formation intellectuelle ne sont jamais gaspillés.

A titre de critique libéral officiel du secrétaire d'État, j'ai à
i gouvernement de bloquer le niveau des prêts maintes reprises présenté des instances de ce genre à la Cham-
e réduire de 40 p. 100 le nombre des places bre durant la période des questions. J'en ai parlé longuement
s communautaires, de fermer de nombreux dans des discours que je faisais les 5, 6 et 8 mai ainsi que les 10
i sur les campus et de réduire à sa plus simple et 16 juin. Mes collègues en ont également parlé en termes
Iget du ministre d'État chargé de la Jeunesse énergiques, de sorte que personne n'ignore que le gouverne-
:montre bien que cela constitue la véritable ment est conscient des problèmes liés au projet de loi C-96.,ernement. Pas étonnant que cela ait provoqué Toutefois, le gouvernement conservateur était résolu à adopter

le projet de loi tel quel. Son utilisation répétée de la clôture le
prouve très nettement.


